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BILAN DE L’ACTIVITE
L’Agence Technique Départementale de l’Allier propose aujourd’hui aux
collectivités et établissements adhérentes :

❑ Des missions de base comprenant :
➢ Une assistance en matière informatique

➢ Une assistance en matière de développement local

➢ Une assistance à la maîtrise d’ouvrage

➢ Une assistance financière

Ces services sont proposés gratuitement. 

La rémunération des prestations est assurée par la contribution payée
chaque année par chaque adhérent au titre de sa cotisation.



BILAN DE L’ACTIVITE
❑ Un service optionnel : Assistance technique – Assistance voirie

et ouvrage d’art

Les collectivités adhérentes à ce service bénéficient :
- d’une assistance technique dans le domaine des bâtiments,

de la voirie et des ouvrages d’art ;

- d’une assistance au suivi des ouvrages d’art ;

- d’une assistance à la rédaction des actes du domaine public
les plus complexes notamment les alignements ;

- d’une assistance à la gestion de la voirie.

Ces prestations sont payantes, à l’exception de l’assistance à la
rédaction des actes du domaine public.



BILAN DE L’ACTIVITE
❑ Un service optionnel urbanisme

Depuis le 1er juillet 2015, l’ATDA propose au titre de sa compétence
urbanisme les prestations suivantes :

- une assistance pour l’application du droit du sol pour les
communes compétentes et les EPCI compétents (prestation
payante) ;

- une assistance en matière d’urbanisme réglementaire ;

- une assistance pour les outils d’aménagement et les outils
d’action foncière ;

- une animation du réseau des services instructeurs territoriaux.



BILAN DE L’ACTIVITE
❑ Un service optionnel protection des données à caractère

personnel

A ce titre, l’ATDA propose depuis le 1er janvier 2019 aux collectivités
et établissements d’être leur délégué à la protection des données et
de les assister dans le chantier de la protection des données à
caractère personnel.



❑ Assistance pour l’utilisation des progiciels, l’installation des certificats et la 
dématérialisation

➢ Nombre total d’interventions :
2018/2019 : 3 383
2019/2020 : + de 3 880

➢ Interventions sur site :
2018/2019 : 551
2019/2020 : + de 280

➢ Interventions à distance :
2018/2019 : 2 832
2019/2020 : + de 3 600

Désormais, la téléassistance est privilégiée, les déplacements sur site sont réservés aux opérations
ne pouvant être résolues par une prise en main à distance (changement de machine, remise de
certificats…)

Une augmentation de 15 % du nombre total d’interventions entre 2019 et 2020.

100 certificats électroniques ont été délivrés sur 2019/2020.

MISSIONS DE BASE : ASSISTANCE 
INFORMATIQUE



MISSIONS DE BASE : ASSISTANCE 
INFORMATIQUE

❑ programme @ctes : dispositif de télétransmission S²LOW

➢ Rappel :

▪ Protocole d’accord signé entre l’ATDA et l’ADULLACT, protocole renouvelé
en 2019 (adhésion depuis 2009) et permettant de bénéficier d’un outil de
télétransmission homologué par l’Etat (homologation renouvelée en 2019)

▪ Protocole permettant à l’ATDA de mettre à disposition un dispositif de
télétransmission des actes au contrôle de légalité à ses adhérents

▪ Mise à disposition gratuite de l’outil par l’ATDA

▪ Coût des certificats électronique négocié auprès de CertEurope



MISSIONS DE BASE : ASSISTANCE 
INFORMATIQUE

❑ programme @ctes : dispositif de télétransmission S²LOW

➢ 398 collectivités et établissements adhèrent au dispositif au
31/10/2020 :

▪ 266 communes

▪ 8 communautés de communes

▪ 20 Syndicats

▪ 104 CCAS



MISSIONS DE BASE : ASSISTANCE 
INFORMATIQUE

❑ marchés publics : mise à disposition gratuitement d’un
profil acheteur aux adhérents missions de base

➢ Au 31 octobre 2020, 279 collectivités sont inscrites sur cette
plateforme

➢ 194 avis déposés

➢ 40 % des annonces déposées concernaient des consultations
inférieures à 90 000 € HT.

➢ Plus de la moitié des publications sont faites par les EPCI et
par les communes de plus de 2000 habitants



MISSIONS DE BASE : CENTRE DE 
RESSOURCES

❑Diffusion de l’actualité par messagerie électronique sur profil
thématique

Objectif : proposer une veille de l’actualité en fonction du profil de
chaque adhérent.

Ce service compte au 31 octobre 2020 : 432 bénéficiaires (234
bénéficiaires sur la période précédente)

179 messages ont été diffusés sur la période 2019/2020

Cette veille a concerné notamment les marchés publics, les finances,
la fonction publique, l’aménagement du territoire, la
décentralisation, la coopération intercommunale, l’urbanisme, le
développement durable, l’habitat mais également les dispositions
législatives et réglementaires concernant la crise sanitaire



MISSIONS DE BASE : CENTRE DE 
RESSOURCES

❑ Organisation de formation en direction des élus et des agents

➢L’agrément pour dispenser de la formation aux élus locaux a été
renouvelé par le ministère de la Cohésion des territoires et des
Relations avec les collectivités territoriales le 8 avril 2019. Il est
valable 4 ans.

➢L’ATDA est le seul organisme de l’Allier a bénéficié de cet agrément.

➢L’activité est également enregistrée auprès de la Préfecture de la
Région Auvergne-Rhône-Alpes.

➢Le partenariat avec la délégation régionale Auvergne du CNFPT a été
renouvelé en 2018 ( convention de 3 ans : 2018-2020)



MISSIONS DE BASE : CENTRE DE 
RESSOURCES

❑Organisation de formation en direction des élus et des agents

➢ Période 2019/2020

▪ 12 sessions organisées ayant réuni 466 participants dont 113
élus

▪ 2 sessions organisées en mode distanciel pour tenir compte du
contexte sanitaire

▪ Chaque session accueille en moyenne 39 participants.

▪ 9 stagiaires sur 10 sont satisfaits voire très satisfaits des
formations.



MISSIONS DE BASE : ASSISTANCE A 
MAITRISE D’OUVRAGE

❑ Étude de faisabilité
Les études de faisabilité comprennent les éléments de missions suivants :

▪ Etat des lieux et analyse des besoins ;
▪ Proposition de scénarios sous forme de schéma fonctionnel ;
▪ Enveloppe financière prévisionnelle (ratios) ;

Elles concernent soit des bâtiments, soit des problèmes de voirie ou
d’aménagement d’espaces publics.

➢Bilan de la période 2018/2019 :
✓ 45 études ont été confiées à l’Agence
✓ 28 études de faisabilités et 3 avis techniques se rapportent à des

bâtiments
✓ 14 concernent la voirie et les espaces publics

➢Bilan de la période 2019/2020 :
✓ 33 études ont été confiées à l’Agence
✓ 27 études de faisabilités et 1 avis technique se rapportent à des

bâtiments
✓ 6 concernent la voirie et les espaces publics



MISSIONS DE BASE : ASSISTANCE A 
MAITRISE D’OUVRAGE

❑ Conduite d’étude

La conduite d’étude comprend les éléments de missions suivants :

✓ Rédaction du cahier des charges ;
✓ Assistance à la passation du contrat d’étude : dossier de

consultation, aide à l’analyse des offres ;
✓ Assistance au suivi de l’étude (rédaction des comptes rendus,

veille du respect du cahier des charges) ;
✓ Conseil administratif et technique tout au long du

déroulement de l’étude.

Aucune conduite d’étude n’a été engagée depuis fin 2017, le dispositif
contrat communal d’aménagement de bourg du département ayant été
supprimé.



MISSIONS DE BASE : ASSISTANCE A 
MAITRISE D’OUVRAGE

❑ Assistance pour le choix du maître d’œuvre

Cette mission comporte les éléments de missions suivants :

▪ Elaboration du programme;

▪ Assistance à la passation du contrat d’étude :
o Rédaction du règlement de consultation et des pièces du marché de maîtrise d’œuvre;
o Rédaction de l’avis d’appel public à concurrence;
o Aide à l’analyse des offres;
o Modèle de courrier de rejet des offres;
o Conseil administratif et technique tout au long du déroulement de l’étude.

➢Bilan de la période 2018/2019 :
20 missions d’assistance pour le choix du maître d’œuvre :
✓ 14 au titre des bâtiments
✓ 6 au titre des espaces publics

➢Bilan de la période 2019/2020 :
16 missions d’assistance pour le choix du maître d’œuvre :
✓ 15 au titre des bâtiments
✓ 1 au titre des espaces publics



MISSIONS DE BASE : ASSISTANCE A 
MAITRISE D’OUVRAGE

❑ Bilan général assistance à maîtrise d’ouvrage

➢Bilan de la période 2018/2019 :

65 dossiers traités sur cette période

➢Bilan de la période 2019/2020 :

50 dossiers traités sur cette période



SERVICE OPTIONNEL ASSISTANCE 
TECHNIQUE VOIRIE OUVRAGE D’ART 

Pour accéder à ce service, la collectivité doit adhérer à l’Agence et avoir
opté pour ce service optionnel.

Contrairement aux missions de base, ces prestations sont pour la plupart
payantes.

Cette assistance peut porter sur un bâtiment ou de la voirie.

Elle est réservée au dossier ne nécessitant pas de maître d’œuvre.



SERVICE OPTIONNEL ASSISTANCE 
TECHNIQUE VOIRIE OUVRAGE D’ART

❑Assistance technique voirie / bâtiment
Cette assistance comprend les éléments de missions ci-après :

- État des lieux et analyse des besoins
- Élaboration du programme de travaux
- Détermination de l’enveloppe financière prévisionnelle
- Préparation du dossier de consultation des entreprises
- Aide à l’analyse des offres
- Conseil administratif et technique durant la phase de travaux

➢ Bilan de la période 2018/2019 :
22 dossiers ont été traités en matière de voirie et 1 en bâtiment..

➢ Bilan de la période 2019/2020 :
21 dossiers ont été traités dans le domaine de la voirie.



SERVICE OPTIONNEL ASSISTANCE 
TECHNIQUE VOIRIE OUVRAGE D’ART

❑Assistance au suivi des ouvrages d’art

Cette assistance comprend, soit :

➢Un contrôle périodique des ouvrages d’art à la demande de la collectivité
propriétaire (mission payante).

Cette prestation inclut :
▪ Un bilan de l’ouvrage.
▪ Les travaux d’entretien courant à réaliser.
▪ Les suites à donner.

1 diagnostic a été réalisé.

➢La conduite d’étude des inspections détaillées, pré-diagnostic et visites
techniques approfondies.

Cette prestation gratuite comporte :
▪ La rédaction du dossier de consultation.
▪ L’analyse des offres.
▪ Le conseil administratif et technique tout au long du déroulement de

l’étude.
Une mission a été confiée à ce titre à l’ATDA.



SERVICE OPTIONNEL ASSISTANCE 
TECHNIQUE VOIRIE OUVRAGE D’ART

❑Assistance au suivi des ouvrages d’art

➢Assistance pour le choix du maître d’œuvre.
Cette mission gratuite comprend :
▪ La rédaction du dossier de consultation de maîtrise d’œuvre.
▪ L’analyse des offres.
▪ Le conseil administratif et technique durant la phase de maître

d’œuvre.
Aucune mission confiée à ce titre.

➢Assistance technique ouvrage d’art.
Cette prestation payante regroupe :
▪ Elaboration du programme de travaux et de l’enveloppe financière

prévisionnelle.
▪ Rédaction du dossier de consultation des entreprises.
▪ Aide à l’analyse des offres.
▪ Conseil administratif et technique durant la phase travaux.

Aucune mission confiée à ce titre.



SERVICE OPTIONNEL ASSISTANCE 
TECHNIQUE VOIRIE OUVRAGE D’ART

❑ Assistance à la gestion de la voirie

Cette prestation comprend un appui technique pour :

➢La mise à jour du tableau de classement des voies :

3 communes ont sollicité cette aide,

➢Les études concernant la signalisation de police, directionnelle,
de localisation et d’identification, de proximité et de service :
aucun dossier



SERVICE OPTIONNEL ASSISTANCE 
TECHNIQUE VOIRIE OUVRAGE D’ART

❑ Assistance à la rédaction des actes du domaine public les plus
complexes (mission gratuite)

➢ Bilan de la période 2018/2019 :

4 arrêtés d’alignement ainsi que 63 certificats, soient 67
documents préparés,

➢ Bilan de la période 2019/2020 :

57 certificats ont été rédigés.



Depuis le 1er juillet 2015, les communes dotées d’un PLU ou d’une carte
communale et appartenant à une communauté de communes de moins
de 10 000 habitants ne bénéficient plus de la mise à disposition des
services de l’Etat pour l’instruction des autorisations d’urbanisme.

Ce nouveau service, comprend 4 volets indépendants les uns des autres :

- Instruction des actes et autorisations d’urbanisme;

- Assistance en matière d’urbanisme réglementaire;

- Assistance pour les outils d’aménagement et les outils d’actions
foncières;

- Animation du réseau des services instructeurs territoriaux.

Les communes ont la possibilité d’adhérer uniquement à ce service.

SERVICE OPTIONNEL URBANISME



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑Instruction des actes et autorisations d’urbanisme

L’ATDA instruit les actes et autorisations d’urbanisme pour le compte de 49 communes en 2020 
(47 en 2019) :

2 nouvelles communes instruites en 2020 : Le Bouchaud (carte communale) et
Rocles (carte communale)

Avermes Beaulon Bizeneuille

Bourbon l’Archambault Buxières-les-Mines Chamblet

Châtel-de-Neuvre Châtillon Colombier

Commentry Cosne d'Allier Créchy

Cressanges Désertines Domérat

Dompierre sur Besbre Doyet Durdat-Larequille

Jaligny sur Besbre Langy Lavault-Sainte-Anne

Le Bouchaud Le Donjon Lignerolles

Malicorne Meillard Montcombroux les Mines

Montluçon Montmarault Néris les Bains

Prémilhat Quinssaines Rocles

Saint-Angel Saint-Genest Saint—Gérand-de-Vaux

Saint-Gérand-le-Puy Saint-Menoux Saint-Victor

Sanssat Sazeret Teillet-Argenty

Tronget Varennes-sur-Allier Varennes-sur-Tèche

Verneix Vieure Villebret

Villefranche d’Allier



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑Instruction des actes et autorisations d’urbanisme

Ces communes bénéficient des prestations suivantes :

▪Des formations et des journées d’actualité,

▪Une veille juridique et jurisprudentielle,

▪Des fiches pratiques,

▪L’instruction des  :

✓Certificats d’urbanisme opérationnel (Cub)

✓Déclarations préalables (DP)

✓Permis de construire (PC)

✓Permis de démolir (PD)

✓Permis d’aménager (PA)



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑Instruction des actes et autorisations d’urbanisme

▪Une information sur la fiscalité

▪Un appui pour l’instruction des recours gracieux, concernant les
autorisations ou les actes instruits par l’ATDA.

▪Une assistance en cas de recours contentieux : conseil sur le
dossier, interface avec le cabinet d’avocat



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑ Instruction des actes et autorisations d’urbanisme
➢Bilan de l’instruction 2018/2019

1 819 actes ont été instruits : 
▪ Certificats d’urbanisme opérationnel (Cub) : 241
▪ Déclaration préalable (DP) : 1046
▪ Permis de construire (PC) : 481
▪ Permis d’aménager (PA) : 19
▪ Permis de démolir (PD) : 32

➢Bilan de l’instruction 2019/2020
1 920 actes ont été instruits ou sont en cours d’instruction : (+5,5 %)
▪ Certificats d’urbanisme opérationnel (Cub) : 240
▪ Déclaration préalable (DP) : 1145
▪ Permis de construire (PC) : 490
▪ Permis d’aménager (PA) : 15
▪ Permis de démolir (PD) : 30



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑ Instruction des actes et autorisations d’urbanisme

➢Délais d’instruction

▪Période 2019/2020
o DP  : au ¾ du délai légal

o PC: au ¾ du délai légal

o Cub : délai dépassé

o En moyenne, réponse au ¾ du délai légal



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑Assistance en matière d’urbanisme réglementaire

Les collectivités adhérentes peuvent bénéficier des services suivants :

▪Un conseil sur les modifications à apporter au document
d’urbanisme compte tenu des problèmes rencontrés lors de
l’instruction des autorisations individuelles ;

▪Un conseil sur la procédure à privilégier : modification, révision… ;

▪La conduite d’étude pour l’élaboration, la modification ou la
révision d’un document d’urbanisme, l’élaboration de périmètres
délimités des abords ou d’un site patrimonial remarquable.



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑ Assistance en matière d’urbanisme réglementaire

La conduite d’étude comprend :

✓ Une aide à la définition des enjeux.

✓ La rédaction du cahier des charges et du dossier de consultation
du bureau d’étude.

✓ Un appui pour l’analyse des offres.

✓ Un accompagnement lors du déroulement de l’étude et plus
particulièrement lors de la rédaction du règlement.

3 conduites d’étude : deux cartes communales, élaboration de 8
périmètres délimités des abords.



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑ Assistance en matière d’urbanisme réglementaire

▪ La rédaction des documents liés à la modification simplifiée
ou la révision « allégée » d’un document
d’urbanisme (mission payante) : aucun dossier traité à ce
titre là.

▪ L’assistance en matière de recours gracieux.

▪ L’assistance à maîtrise d’ouvrage en cas de recours
contentieux.

▪ Un appui pour les questions connexes au PLU.



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑Assistance pour les outils d’aménagement et les outils d’actions
foncières

Ce volet comporte les missions suivantes :

▪ Une assistance juridique sur le régime juridique à privilégier pour
une nouvelle zone d’extension urbaine.

▪ Un accompagnement pour la mise en place d’une ZAC.

▪ La conduite d’étude concernant les études urbaines (1).

Ce volet et le volet d’assistance en matière d’urbanisme réglementaire
sont indépendants du volet instruction.



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑ Animation du réseau des services instructeurs territoriaux

➢ 4 services instructeurs territoriaux bénéficiaires sur 5

➢ L’ATDA propose une mise en réseau de l’ensemble de ces services
instructeurs.

➢ Prestations proposées :

▪ Une veille juridique et jurisprudentielle qui retrace les
dernières évolutions dans le domaine de l’urbanisme;

▪ Des réunions d’information pouvant porter sur un sujet
d’actualité ou sur un point particulier à destination des
agents des services instructeurs;



SERVICE OPTIONNEL URBANISME

❑ Animation du réseau des services instructeurs territoriaux

▪ Les 3 ateliers prévus au 1er semestre 2020 ont été
reportés en novembre 2020 compte tenu du contexte
sanitaire, ils ont été proposés en mode distanciel,

▪ Des fiches pratiques.

▪ Une assistance juridique pour l’application du droit des
sols et l’instruction de dossiers complexes :

o Le service a été sollicité 26 fois à ce titre en 2020



SERVICE OPTIONNEL PROTECTION DES 
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

❑Rappel du rôle du délégué à la protection des données (DPO) : art 39
du RGPD

▪ Informer et conseiller le responsable de traitement sur ses
obligations;

▪ Contrôler le respect du règlement et du droit national en
matière de protection des données;

▪ Conseiller l’organisme sur la réalisation d’études d’impact sur
la protection des données et d’en vérifier l’exécution;

▪ Coopérer avec l’autorité de contrôle et être le point de
contact de celle-ci.



SERVICE OPTIONNEL PROTECTION DES 
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

❑Rappel des prestations proposées par l’ATDA au titre du service
protection des données à caractère personnel :

➢ Être le délégué à la protection des données de la collectivité ou
de l’établissement en tant que personne morale et remplir les
missions imposées par l’art 37 du RGPD;

➢ Apporter une assistance dans les domaines suivants :

▪ Assistance à la cartographie des traitements des données à
caractère personnel et à l’élaboration d’un registre des
activités de traitement;

▪ Assistance pour définir et préciser les actions à mener;

▪ Assistance en cas de violation des données personnelles.



SERVICE OPTIONNEL PROTECTION DES 
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

❑Bilan d’activité :

➢Organisation de formation en direction des élus et des agents des
collectivités et établissements adhérents au service protection des
données à caractère personnel :

Parcours de formation proposé sur 2020 :

▪ 1er module : la tenue du registre des activités de traitement et la
sécurité des données personnelles

o 13 sessions organisées

o 209 participants : 190 agents et 19 élus

o 120 collectivités ou établissements sur 276 adhérents
représentés : soit 43 % des adhérents

o Degré de satisfaction : 9 stagiaires satisfaits (60,28%) ou très
satisfaits (32,62%)



SERVICE OPTIONNEL PROTECTION DES 
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

❑Bilan d’activité :

➢Organisation de formation en direction des élus et des agents des 
collectivités et établissements adhérents au service protection des 
données à caractère personnel : 

▪ 2ème module : du recensement à la rédaction des fiches de
traitement

o 8 sessions programmées en septembre et octobre 2020 (d’autres
sessions ont été organisées en novembre et décembre 2020)

o 77 participants : 71 agents et 5 élus

o 64 collectivités ou établissements sur 155 adhérents représentés :
soit 41,29 % des adhérents

o Degré de satisfaction : 8 stagiaires satisfaits (très peu de retour de
questionnaires)



SERVICE OPTIONNEL PROTECTION DES 
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

❑Bilan d’activité :

➢Assistance à l’élaboration du registre des activités de traitement et à la
cartographie du traitement

▪ Logiciel « atdadpo » : logiciel développé en interne et mis à disposition des
collectivités et établissements.

Cet outil permettra de tenir le registre des activités de traitement et d’accéder
à une base documentaire.

149 collectivités ont sollicité l’ouverture d’un compte,

▪ Assistance au recensement des traitements

o 1ère étape : recenser l’ensemble des traitements et définir les finalités

Recensement effectué par la collectivités ou l’établissement;

Conseil de l’ATDA sur le recensement : 18 collectivités ont saisi l’ATDA à
ce titre,



SERVICE OPTIONNEL PROTECTION DES 
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

❑Bilan d’activité :

➢Assistance à l’élaboration du registre des activités de traitement
et à la cartographie du traitement

▪ Assistance au recensement des traitements

o 2ème étape : établir la fiche de traitement et d’audit

Chaque fiche doit être établie par le responsable de traitement et
préciser un certain nombre d’informations : finalité du traitements,
base légale, données à caractère personnel collectées, catégories de
personnes concernées, destinataires, durée de conservation, droit
des personnes…

45 modèles de fiches de traitement ont été rédigés et sont
accessibles via le logiciel: état civil, élections, RH, comptabilité, …



SERVICE OPTIONNEL PROTECTION DES 
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

❑Bilan d’activité :

➢Assistance à l’élaboration du registre des activités de traitement
et à la cartographie du traitement

▪ Assistance au recensement des traitements

o 3ème étape : audit de la fiche de traitement
Les fiches de traitements rédigées par les collectivités et établissements sont 
analysées par le service de l’ATDA.

Des propositions et des recommandations ainsi qu’une priorisation des actions 
à mener seront adressées au responsable de traitement.

o 4ème étape : constitution d’un registre des activités de 
traitement



SERVICE OPTIONNEL PROTECTION DES 
DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

❑Bilan d’activité :

➢Analyse et vérification de la conformité des activités de traitement
au RGPD et au droit national en matière de protection des données

Plusieurs demandes d’analyse de conformité ont été faites et ont abouti soit :
▪ À la rédaction de fiches juridiques : dispositif caméras piétons utilisés par la

police municipale

▪ Analyse d’un traitement particulier et rédaction d’une note d’analyse :

omention d’information,

o Analyse de différents formulaires : élus, subvention, portage de repas à
domicile; contrat d’abonnement d’eau



BILAN GENERAL DES ADHESIONS

❑ Au 31 octobre 2020, l’ATDA compte au total 391 collectivités et
établissements adhérents, soit :

◦ 311 communes

◦ 8 communautés de communes

◦ 1 communauté d’agglomération

◦ 38 syndicats intercommunaux (adhésion payante)

◦ 1 pôle d’équilibre territorial et rural (PETR)

◦ 31 CCAS (adhésion payante)

❑ 6 communes n’adhèrent à aucun service : Bellerive sur Allier,
Cusset, Gannat, Saint-Pourçain sur Sioule, Saint-Yorre, et Vichy.



BILAN DES ADHESIONS : 
MISSIONS DE BASE

Au 31 octobre 2020, 343 collectivités et établissements adhèrent aux
missions de base de l’ATDA soit :

▪ 306 communes

▪ 8 communautés de communes

▪ 27 syndicats (adhésion payante)

▪ 1 pôle d’équilibre territorial et rural (PETR)

▪ 1 CCAS (adhésion payante)



BILAN DES ADHESIONS : 
MISSIONS DE BASE

Répartition des communes par strate de population

Strate
Nombre de communes 

par strate
Nombre de communes 

adhérentes 
Taux de communes 

adhérentes

Moins de 500 hab 181 181 100%

De 500 à 999 hab 70 70 100%

De 1000 à 1999 hab 40 40 100%

De 2000 à 4999 hab 16 14 87,50%

5000 hab et + 10 1 10%

Total 317 306 96,53%

11 communes non adhérentes missions de base

Bellerive sur Allier Cusset

Désertines Domérat Gannat

Moulins Montluçon Saint-Pourçain-sur-Sioule

Saint-Yorre Vichy Yzeure



BILAN DES ADHESIONS : 
ASSISTANCE TECHNIQUE VOIRIE 

OUVRAGE D’ART  

Nombre de collectivités 
adhérentes aux missions 

de base de l’ATDA

Nombre de collectivités 
ayant opté pour le 

service optionnel AT 
voirie/ouvrage d’art

Taux d’adhésion au 
service 

Communes 306 242 79,08%

Communautés de 
Communes ayant la 
compétence voirie

1 1 100 %

Autres communautés   de 
communes

7 0 0 %

Syndicats 27 2 7,40%

CCAS 1 0 0 %

Pôle d’équilibre territorial 
et rural (PETR)

1 0 0 %

Total 343 245 71, 43 %



BILAN DES ADHESIONS : 
SERVICE URBANISME

3 communes adhèrent uniquement au service urbanisme, à savoir :

▪ Désertines

▪ Domérat

▪ Montluçon

Ces collectivités ont accès également aux formations organisées par le
centre de ressources.

Montluçon Communauté et Vichy Communauté adhèrent quant à elles à
l’animation du réseau des services instructeurs territoriaux de l’Allier.



BILAN DES ADHESIONS : 
SERVICE PROTECTION DES DONNEES 

A CARACTERE PERSONNEL 
Au 31 octobre 2020, 280 collectivités et établissements adhèrent au 
service protection des données à caractère personnel :

▪ 213 communes

▪ 7 communautés de communes

▪ 1 communauté d’agglomération

▪ 29 syndicats intercommunaux

▪ 30 CCAS



NOMBRE D’AGENTS

❑Au 31 octobre 2020, 16 agents travaillent pour l’ATDA dont :

➢ 4 agents du département mis à disposition de l’ATDA.

➢12 agents recrutés directement par l’ATDA.  (+ 1 poste vacant 
non pourvu) 



BILAN FINANCIER 2019

❑ SECTION DE FONCTIONNEMENT

➢ Recettes de fonctionnement :

NATURE DE LA RECETTE MONTANT

Remboursement sur rémunération du personnel 630,19

Participation du Département 335 000,00

Participation des communes et structures 
intercommunales

460 014,40

Participation des autres groupements de 
collectivités et établissements publics

18 645,00

Autres produits divers de gestion courante 186 522,25

Total recettes réelles de fonctionnement 1 000 811,84 

Excédent de fonctionnement reporté 137 623,56

Total recettes de fonctionnement 1 138 435,40



BILAN FINANCIER 2019

❑ SECTION DE FONCTIONNEMENT

➢ Dépenses de fonctionnement :

NATURE DE LA DEPENSE MONTANT

Charges à caractère général 69 461,05

Charges de personnel et frais assimilés 788 772,67

Autres charges de gestion courante 3 488,23

Charges exceptionnelles 0,00

Dotations aux amortissements 11 204,96

Total dépenses de fonctionnement 872 926,91



BILAN FINANCIER 2019
❑ SECTION D’INVESTISSEMENT

➢ Recettes d’investissement :

❑ SECTION D’INVESTISSEMENT

➢ Dépenses d’investissement :

NATURE DE LA RECETTE MONTANT

FCTVA 767,90

Amortissement 11 204,96

Solde d’exécution de la section d’investissement 49 453,24

Total recettes d’investissement 61 426,10

NATURE DE LA DEPENSE MONTANT

Matériel de transport 24 185,99

Matériel informatique 2 249,00

Total dépenses d’investissement 26 434,99



BILAN FINANCIER 2019

❑Excédent de clôture

Compte tenu des éléments précédents, l’A.T.D.A. enregistre, au terme de
l’exercice 2019, un excédent de clôture de 299 624,60 €.

➢Excédent d’investissement : 34 991,11 €

➢Excédent de fonctionnement: 264 633,49 €


